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I- STRUCTURE ET GESTION DE LA DETTE 
 

Au 1er janvier 2026, l’encours de la dette s’élève à 49 880 800 € contre une dette initiale de 94 300 000 €. 
Le SMFM poursuit un désendettement maîtrisé et progressif, sans recours à de nouveaux financements. 
Cet effort constant d’amortissement, combiné à la baisse des charges d’intérêts, améliore la soutenabilité 
financière et libère progressivement de la capacité d’emprunt future. 

 
 

1.1 Etat de la dette - prévisions 2026 
 

 
 

La dette du syndicat est constituée exclusivement d’emprunts à taux fixe, garantissant la stabilité et la 
prévisibilité des charges financières sur la durée des prêts. 
Cette structure assure une maîtrise du coût global de l’endettement et protège la collectivité contre les 
fluctuations de taux. 

 
 

1.2 Echéances annuelles 
 

 

Banque Taux fixe Montant emprunté CRD fin 2025 Part capital Part intérêts Annuité 2026 CRD fin 2026

CE 5,51 2 465 000 € 453 651 € 220 744 € 12 833 € 245 740 € 232 907 €

CE 5,37 2 535 000 € 1 204 325 € 145 773 € 61 769 € 207 543 € 1 058 552 €

CF 4,41 1 000 000 € 592 467 € 44 260 € 25 346 € 69 605 € 548 207 €

SG 4,55 30 000 000 € 19 661 497 € 1 025 102 € 889 367 € 1 914 469 € 18 636 396 €

CE 4,16 50 000 000 € 26 586 394 € 2 018 190 € 1 089 636 € 3 107 826 € 24 568 204 €

CE 4,03 2 300 000 € 1 239 608 € 94 324 € 50 169 € 144 494 € 1 145 284 €

88 300 000 € 49 737 943 € 3 548 393 € 2 129 121 € 5 689 677 € 46 189 550 €

CE - vente vapeur 1,05 1 000 000 € 142 857 € 142 857 € 938 € 143 795 € 0 €

89 300 000 € 49 880 800 € 3 691 250 € 2 130 058 € 5 833 471 € 46 189 550 €

SOUS TOTAL

TOTAL GENERAL
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L’analyse des échéances à venir met en évidence une baisse progressive des annuités sur la période 2025–
2030. 
Après le remboursement intégral du prêt CA Lyon en 2025, c’est l’emprunt contracté en 2020 pour les 
travaux du RCI qui arrivera à échéance fin 2026, puis fin 2027, l’emprunt de 2,465 M€. 
 
Soit une baisse globale de l’annuité de 12.3% entre 2025 et 2028. 
Ces extinctions successives contribuent à réduire le capital restant dû, tout en diminuant la charge 
annuelle de la dette. 
À partir de 2029, les annuités se stabiliseront autour de 5,37 M€, témoignant d’un profil d’endettement 
plus équilibré et d’une charge financière soutenable à long terme. 
 
 
1.3 Extinction de la dette 

 

 
 

Les projections confirment la poursuite du désendettement engagé depuis plusieurs années. 
Ce recul, associé à la stabilité des taux et à l’absence de nouveaux emprunts, illustre la volonté du syndicat 
de préserver l’équilibre budgétaire tout en renforçant sa capacité d’investissement future. 

 
 

II- LES CHARGES DE PERSONNEL 
 
 

2.1 Les effectifs en 2026 
 

Le tableau des effectifs reste identique à celui de 2025, soit 2 agents administratifs et 1 agent technique. 
Pas de recrutement prévu en 2026. 
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GRADES OU EMPLOIS CATEGORIES 

EMPLOIS BUDGETAIRES 
EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS 

BUDGETAIRES EN ETPT 

EMPLOIS 
PERMANENTS 

TEMPS 
COMPLET 

EMPLOIS 
PERMANENTS 
TEMPS NON 

COMPLET 

TOTAL TITULAIRES 
NON 

TITULAIRES 
TOTAL 

FILIERE ADMINISTRATIVE        2      2 

Rédacteur principal de 1ère 
classe 

B 1 0 1 1 0 1 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

C  1 0  1  1  0  1  

FILIERE TECHNIQUE        1      1 

Technicien principal de 1ère 
classe 

B  1 0 1 1 0 1 

 
 

2.2 L’évolution de la masse salariale 
 

 
 

Avec un effectif stable de trois agents, la masse salariale demeure maîtrisée et constante. 
 
Chaque année, elle représente moins de 1,5 % des dépenses réelles de fonctionnement. 
 
Les légères variations observées d’un exercice à l’autre s’expliquent principalement par des 
revalorisations indiciaires ou statutaires, des évolutions de carrière, des ajustements de taux de 
cotisations sociales ou encore la mise en œuvre de nouveaux avantages sociaux ou dispositifs 
indemnitaires. 
 
Pour l’exercice 2026, une enveloppe de 190 000 € est inscrite au budget prévisionnel. Toutefois, un filet 
de sécurité budgétaire reste envisagé afin d’anticiper d’éventuelles évolutions réglementaires ou 
salariales susceptibles d’intervenir en cours d’exercice. 

 
 

III- ORIENTATIONS 2026 

 
 

3.1 Les recettes d’exploitation 
 
 

 LES TARIFS POUR L’EXERCICE 2026 
 
Les différents tarifs d’incinération sont fixés par délibération du comité syndical. 
Dans le cadre de la révision annuelle de nos tarifs, le prix appliqué aux Déchets Industriels Banals (DIB) 
connaîtra une augmentation de 2 € entre 2025 et 2026. 
Cette évolution résulte du sourcing réalisé auprès de nos différents prestataires ainsi que de l’exploitant 
et tient compte des incertitudes portant sur la fiscalité environnementale et du contexte économique. 

2022 2023 2024 Prévisions 2025 Prévisions 2026

Masse salariale (012) 200 274,00 € 190 570,00 €  184 991,20 € 186 000,00 €    190 000,00 €    

Evolution en % 11,88% -4,85% -2,93% 0,55% 2,15%
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Par ailleurs, il est important de souligner que le tarif 2026 des DIB pourrait être soumis à une clause de 
revoyure en fonction des décisions relatives à la TGAP qui seront inscrites dans la loi de finances 2026. 
 
Pour les autres apports, les bonnes recettes de valorisation énergétique enregistrées au cours des 2 
dernières années permettent d’envisager une baisse du tarif, passant de 103 € à 101 € en 2026 pour les 
collectivités adhérentes au syndicat. 
 

Tarifs à la tonne (hors TGAP) :  

• Ordures ménagères : 101 € HT 

• Encombrants : 101 € HT 

• Refus de Tri :101 € HT 

• DIB non préparés : 142 € HT 

• DIB préparés : 110 € HT 
 
 

 LA TGAP 
 
L’évolution de la TGAP entre 2021 et les prévisions 2026 traduisent l’application progressive des hausses 
programmées par l’État, avec une montée continue des tarifs : de 8 € à 16 € pour l’incinération et jusqu’à 
72 € pour l’enfouissement. 
L’écart entre les deux filières continuent de se creuser pour refléter le coût environnemental plus élevé 
de l’enfouissement et encourager l’orientation des flux vers la valorisation des déchets. 

 
 

 LES APPORTS 
 
Les projections 2026 indiquent une stabilité globale des tonnages (–0,1 %), malgré des évolutions 
contrastées selon les flux et un impact visible des dispositifs incitatifs (TEOMi/REOMi). 
La baisse des apports des 3 syndicats adhérents a été compensée par les DIB classiques. 
Toutefois, cette baisse ne peut pas être absorbée par les collectivités partenaires, qui doivent limiter leurs 
apports en raison de diverses contraintes techniques (quai de transfert, etc). 
La projection 2026 reste prudente et réaliste compte-tenu des effets de la TEOMi/REOMi sur la réduction 
des OMR, de la stabilisation des flux triés et des capacités d’apports confirmées par les collectivités 
partenaires. 

 

OM Encombrants Refus  tri  SMTT CCDS T2CAPS CAB

2021 76 916          10 602          2 626           11 494          101 639       

2022 71 603          11 969          3 117           10 324          97 012          

2023 61 269          12 957          2 850           12 973          -                861               9 233            4 225            -                923               105 291       

2024 60 903          11 435          3 492           3 210         4 434            876            7 078            4 843            490               7 855            104 614       

Projection 2025 59 000          10 500          3 100           3 000        4 800            900           8 400            4 600            500               8 600            103 400       

2025 actualisée 57 991          9 500            3 417           6 395        2 559            780           7 274            4 547            547               7 056            100 065       

Projection 2026 56 300          9 300            3 400           6 500        2 000            900           7 500            4 500            550               9 000            99 950          

Projection 2026 : basée sur les estimation des gisements des 3 syndicats adhérents et des possibilités d'apports des collectivités partenaires

Projection des apports en 2026 par rapport aux années précédentes

3 syndicats
DIB Classique DIB HT PCI 

SMTT Refus 

cribble

Autres OM - Collectivités partenaires

Total

Exercices 2021 2022 2023 2024 2025 
Prévisions 

2026 

Incinération (en €/T) 8 11 12 14 15 16 

Enfouissement (bioréacteur et 
niveau valorisation biogaz) (en 
€/T) 

30 à 54 40 à 58 51 à 61 58 à 63 
65 (+surtaxe 

éventuelle de 5€) 
72 
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Le graphique montre une évolution structurante des apports depuis 2021, marquée par une diminution 
progressive des OM, compensée par une montée en proportion des collectivités partenaires et des DIB. 
 
 

 
 

2021 90 145          -                11 494         
2022 86 688          -                10 324         
2023 77 075          15 243          12 973         
2024 75 830          21 141          7 643           

Projection 2025 72 600          23 000          7 800           
2025 actualisée 70 908 20 203 8 954
Projection 2026 69 000 22 450 8 500

3 syndicats DIB
Collectivités 
partenaires
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3.2 Les recettes ‘VENTE VAPEUR’ et ‘ELECTRICITE’ 

 

 
 
 
3.3 Participation au fonctionnement du SMFM 
 
Les dépenses de fonctionnement du syndicat restent très limitées, car elles concernent essentiellement 
l’entretien et la maintenance des locaux, l’achat de petits matériels, les frais postaux, les fournitures 
administratives ainsi que les dépenses d’alimentation. 
Ces charges, maîtrisées et stables d’une année sur l’autre, ne nécessitent pas d’ajuster la participation des 
communes adhérentes. 
Ainsi, la contribution par habitant de 2.55 € est restée inchangée depuis 2018. 
 

 
 

 
3.4 Les investissements 

 

Les investissements envisagés en 2026 sont :  
 

AMO : Rénovation de la salle pédagogique, création de nouveaux supports et films de 
communication 

50 000 € 

Travaux : Rénovation de la salle pédagogique, création de nouveaux supports et films de 
communication 

200 000 € 

Défibrillateur + EPI 3 000 € 

Mise aux normes des lignes de vie 12 000 € 

Remplacement faisceaux RCI 180 000 € 

Ligne de secours ENEDIS + pérennité GTA 200 000 € 

Matériel informatique 3 000 € 

 
 
 
 
 

2021 2022 2023 2024 BP 2025
2025 

actualisé

Projection 

2026

Recettes Vente Vapeur (en €) 1 531 567 € 3 383 650 € 1 628 992 € 2 928 637 € 2 490 400 € 2 700 824 € 2 420 600 €

Vapeur vendue (en MWh) 87 600             118 223          73 275             89 458             88 000             93 648 91 000

Durée de la période de vente 8 mois 10 mois 7 mois 7 mois 7 mois 7 mois 7 mois

Prix de vente moy Vapeur (€/MWh) 11,94 € 14,65 € 21,77 € 32,60 € 28,30 € 28,68 € 26,60 €

Recettes Vente Electricité (en €) 1 310 020 € 709 043 € 3 399 856 € 4 510 726 € 3 333 700 € 3 840 754 € 2 110 520 €

Electricité vendue (en MWh) 17 175             6 915               19 677             20 211             18 500             21 200 19 500             

Durée de la période de vente 4 mois 2 mois 5 mois 5 mois 5 mois 5 mois 5 mois

Prix de vente moy Electricité  (€/MWh) 76,27 € 102,54 € 172,78 € 223,18 € 180,20 € 181,17 € 68,00 €

Total recettes vente énergie (en €) 2 841 587 € 4 092 693 € 5 028 848 € 7 439 363 € 5 824 100 € 6 541 578 € 4 531 120 €

Recettes d'exploitation (en €) 14 297 500 € 15 599 265 € 17 949 501 € 20 464 993 € 18 781 300 € 19 145 000 € 17 233 120 €

Part vente énergie (en %) 19,9% 26,2% 28,0% 36,4% 31,0% 34,2% 26,3%

Estimation sur fin d'année

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Valeur à l'habitant € 2,55 € 2,55 € 2,55 € 2,55 € 2,55 € 2,55 € 2,55 €
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3.5 Les prévisions budgétaires 2026 
 

 
 
Les prévisions pour 2026 demeurent très incertaines, en raison d’un contexte économique instable et de 
l’absence de visibilité de la TGAP sur la future loi de finances. Une grande prudence s’impose notamment 
sur les recettes liées à la vente d’énergie : le prix de revente de l’électricité poursuit sa baisse et s’établit 
pour le moment autour de 68 €/MWh, tandis que l’indice de révision applicable à la vapeur est négatif, avec 
un prix estimé à 26,60 €/MWh. 
 
La diminution des recettes issues de la vente d’énergie, conjuguée à l’ajustement des tarifs pour les 
collectivités adhérentes et à une hausse modérée du prix des DIB, conduit à une approche plus maîtrisée 
dans l’élaboration des prévisions de dépenses d’exploitation. Dans ce cadre, une progression de 3 % du coût 
d’exploitation a été intégrée, ce qui permet néanmoins de conserver une marge, même limitée, pour 
absorber d’éventuels aléas. 
 
 
 

Marché CVE Part fixe 3 014 678,12 €    

Charges générales 280 000,00 € Part variable 3 138 080,40 €    

Frais de personnel 190 000,00 € EMR 1 593 902,77 €    

Charges de gestion courante 70 000,00 € TGAP + Taxe communale 1 750 000,00 €    

SOUS-TOTAL 540 000,00 € CVAE / CFE 60 000,00 €         

Bicar et PSR 90 000,00 €         

Interessement + régul 2024 561 000,00 €       

Provision 200 000,00 €       

10 407 661,28 €

Quote-part emprunt pavillon SMFM 185 000,00 € Exploitation autres Broyage encombrants 355 000,00 €

Amortissement 2025 57 000,00 € Cout du transport 400 000,00 €

Emprunts 5 649 000,00 €

Taxe fonciere 400 000,00 €

TOTAL dépenses fonctionnement général 782 000,00 € 17 211 661,28 €

Incinération

(Rappel PU 

2025)

Tonnage 

estimé
PU 2026 TGAP

Participation des collectivités adhérentes 782 000,00 € OM 103 € 56 300 101 € 16 € 6 587 100,00 €

Encombrants 103 € 9 300 101 € 16 € 1 088 100,00 €

Refus 103 € 3 400 101 € 16 € 397 800,00 €

OM Collect partenaires 130 € 22 000 130 € 16 € 3 212 000,00 €

D.I.B 'préparés' 108 € 2 000 110 € 16 € 252 000,00 €

D.I.B 'non préparés' 140 € 6 500 142 € 16 € 1 027 000,00 €

Total 99 500 Clause de revoyure si 

augmentation de la 

TGAP en ISDND
12 564 000,00 €

Valorisation

Vente 'Vapeur' 2 420 600,00 €

Vente Electricité 2 110 519,87 €

4 531 119,87 €

TOTAL recettes fonctionnement général 782 000,00 € 17 095 119,87 €

116 541,41 €

17 211 661,28 €

Fonctionnement du syndicat

Fonctionnement du syndicat

Vente 2025 en MWh Estimation 2026 en Mwh

93 648                              

21 200                              

91 000                                                 

DEPENSES GLOBALES

19 500                                                 

Estimation sur fin 

d'année

Exploitation prévisionnel CVE

Exploitation prévisionnel

SOUS-TOTAL CVE

TOTAL dépenses exploitation

SOUS-TOTAL incinération

SOUS-TOTAL valorisation

TOTAL recettes exploitation

TOTAL recettes exploitation équilibrées

Compensation avec le fonds de roulement

RECETTES GLOBALES
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3.6 Les indicateurs financiers 
 

 

 
 
Le tableau met en évidence une dynamique financière marquée par une forte dépendance aux recettes 
d’énergie, qui atteignent un pic en 2024 avant de décroître nettement en 2025 et de continuer en 2026. 
Cette baisse entraîne une réduction progressive des produits de gestion, tandis que les charges de gestion 
restent globalement élevées et repartent à la hausse en 2026. 
 
L’Excédent Brut de Fonctionnement, après un très bon niveau en 2024 (45 % des produits), risque de se 
replier fortement en 2026 (33 %). La CAF brute suit la même trajectoire, revenant à un niveau proche de 
2022, ce qui réduit très fortement la capacité d’autofinancement nette : elle devient quasi nulle en 2026 
(0,16 % des produits). 
 
Cette évolution témoigne d’un resserrement marqué des marges de manœuvre, principalement lié à la 
contraction des recettes énergétiques et à la stabilité des charges obligatoires. 

2022 Réel 2023 Réel 2024 Réel
2025 

prévisionnel

2026 

prévisionnel

Ressouces d'exploitation (75) 11537 12953 13061 12640 12564

+ Dotations et participations (74) 846 847 846 845 845

+Recettes de valorisation (Electricité, vapeur) (70) 4061 4996 7440 6540 4531

= Produits de gestion (a) 16444 18796 21347 20025 17940

Charges à caractère général (011) 9700 11820 11460 11000 11842

+ Charges de personnel (012) 200 191 185 186 190

+ Autres charges de gestion (65) 67 169 71 68 70

= Charges de gestion (b) 9967 12180 11716 11254 12102

Excedent brut de fonctionnement (a-b) 6477 6616 9631 8771 5838

en % des produits de gestion 39% 35% 45% 44% 33%

+ Résultat financier réel (66) -2750 -2600 -2444 -2420 -2109

+ autres produits et charges exceptionnelles (68) 0 0 0 0 0

= CAF brute 3727 4016 7187 6351 3729

en % des produits de gestion 23% 21% 34% 32% 21%

- rbt de la dette 3547 3685 3830 3900 3700

= CAF nette 180 331 3357 2451 29

en % des produits de gestion 1,09% 1,76% 15,73% 12,24% 0,16%


